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Sur  la  refolution  du  1 6 germinal , relative  au 
régime  hypothécaire. 

Séance  du  1 6 floréal  an  6. 


Repr^sentans 


du 


Peuple, 


,FjA.  comruidîon  que  vous  avez  chargée  d'examiner  la 
re  o'ntion  du  1 6 germinal,  relative  au  régime  hypothécaire, 

vient,  par  mon  organe,  vous  foumettre  le  réfultat  de  fan 
travail. 

Une  refolution  qui  embralïe  une  des  plus  importantes 
parties  du  droit  civil,  une  refolution  qui  tient  à la  radine 
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même  de  la  fociécé , appelôit  la  critique  la  plus  févère  fur 
fes  principes  & fur  fa  rédaction. 

La  tâche  que  vous  nous  avez  impofée  étoit  en  quelque 
foire  étrangère  aux  médications  habituelles  dune  partie  des 
membres  qui  eompofentpk  comtFbîidn  : nous  avons  fenti 
une  j ufte  défiance  de  nos  forces  & ia  néceilité  d’appeler 

de  nouvelles  lumières.  r 

Elles  s offroient  de  toutes  parts  dans  ce  Contai  ; ce  li 
nous  nous  femmes  bornés  à ^epan^cf  celles  de  nos  colièeues 


Tronchet  & Regrner 


---  ? ce  n'a  éié  que  pour  obtenir  un  réfuitar 
plus  prompt  d’une  diicufîîon  plus  concentrée. 

Des  communications  fuivies  avec  ceux  de  nos  collègues 
qui  , dans  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , ont  préparé  cette 
réfolution , ont  applani  des  dimeukés.,  écarté  des  objections, 
& amené  plnfîeurs-'reét'iicatious  unies. 

La  difcüftion  .qui  va  s’ouvrir  répandra  encore  un  nouveau 
jour  fur  une.  matière  fi  fou  vent  agitée  la  France  vous 
devra  ou  une  inftktition  falm.aire.,  ou  i’çfpérahce  prochaine 
d’une  infmution  perfedibnnée. 

Citoyens  reprélénuns , c’eft  ordinairement  itn  code  bien 
fimple  que  le  code  hypothécaire  dam  peuple  naiiTant,  d un 
peuple  relier  ré  clans  un  petit  territoire,  fans  relations  com- 
merciales , fans  communications  lointaines. 

Les  mutations  de  propriété  , les  droits  d un  citoyen  fur 
la  propriété  d’un  autre... ci xa^^uiont  prefque  toujours 
confacrés  par  des  formes  folemnelles  , qui  leur  impriment 
le  cara&ère,  fa  Habilité,  la  publicité  de  la  loi. 

C’eft  la  p ni  ft  an  ce  publique  qui  met  en  pelle  moi)  le  nou- 
vel acquéreur:  c’eft  elle  encore  qui  donne  au  créancier  une 
auafi-oüfidikm  des  biens  fur  k/quels  il  a des  droits  a exercer. 
1 es  • titres  de  l’un  & de  l’autreJont  dépofés  dar.s.des  archives 
acceHibW  à tous  les"  reperds,  & y font  conierves  fous  la 
fauve-eitdë  ,&  h garantie  nationales.  _ - 

C'eft  ce  régime  de  famille  qu’on  retrouve  a la  naiüançe 

de  prefque:  tous  les  peuples  : ckft  de  li  que  naquirent  parmi 

r^5*ces  formes  antiques,  connues  fous  le  nom  de  Jayw  > 


d ' appropriancc  , de  veft  de  nantijjement  J d’œuvre  de  loi  y 
exprelïkms  qui  en  confacrent  les  principes  8 c en  caraéfcérifenc 
les  effets. 

Dans  un  tel  ordre  de  chofes  , le  propriétaire  ne  peut 
dérober  fon  gage  à rœil  de  fon  créancier,  ni  le  créancier 
fes  droits  à Tceil  de  fes  concitoyens  ; ni  ^hypothèque  ne  peut 
échapper  à l’un , ni  l’autre  ne  peur  craindre  qu’une  créance 
inconnue  vienne  le  forcer  de  racheter  encore  une  fois  la 
propriété  qu’il  a déjà. payée. 

Mais  ces  inftimtiofts  s’altèrent  8c  s’évanouilfent  â mefure 
qu’une  nation  s’agrandit  \&  que  fes  relations  s’étendent.  Les 
rapports  fe  multipiienc  entre  les  citoyens;  des  intérêts  nou- 
veaux les  rapprochent  8c  les  lient  d’une  extrémité  de  l’État 
à l’autre  ; des  dépiacemcfts  continuels  les  emportent  loin  de 
leurs  domiciles  & de  leurs  propriétés  ; des  aétes  fe  fuccèdent, 
fe  modifient,  fe  détruifent,avec  une  rapidité  que  ne  peut  fuivrs 
la  puiffance;  publique. 

Il  eftirnpoffiblealors  qu’elle  foi t préfente  à toutes  les  tranfac- 
tions,  qu’elle  les  marque  du  ïceau  immédiat  de  fa  volonté  # 
quelle  en  confacre  les  rëfnltats  par  des  formes  folemnelles. 

Il  faut  donc  qu’il  s’étabiide  des  a gens  féconda  ire  5 qui  de- 
viennent les  inftrumens  & lés  tédaéteurs  des  volontés  particu- 
lières. Les  aétes  fe  ciifpetfent  dans  une  multitude  de  dépôts. 


8c  y font  abandonnés  à la  furveillànçe  de  ) intérêt  privé; 
Les  mùtadons  de  propriété  reftent  ignorées  v les  hypothèques 
demeurent  inconnues  : bientôt  c’éft  un  ch^os  d^e  droits  8c  de 
prétentions  qui  fe  heurtent  ; 8c  pour  y jeter  quelque  jour,  on 
eft  forcé  de  1 aider  introduire  des  formes  dévorantes , des 
décrets  forcés , des  décrets  volontaires  , qui  achèvent  de  ruiner 
le  débiteur  & trompent  fefpérance  du  créancier. 

C’eft  quand  ou  eft  parvenu  à ce  terme  extrême  qu’on 
appelle  à grands  cris  le  remède;  mais  c’eft  auflî  la  que  fou- 
vent  le  remède  devient  impofllble.  Une  claue  d’nommes  que 
nourrilïent  les  abus  , s’élance  de  tous  côtés  pour  les  défendre 
dès  qu’ori  les  attaque";  ils  répondent  les  meilleures  inftitu- 
tions  comme  plus  défaftrèufes  que  le  mal  même  qu’on  veut 


guérir  ^ leurs  objections  alarment  le  citoyen  fans  expérience  , 
knrs  clameurs  en  impofent  quelquefois  au  citoyen  éclairé  > 
les  tribunaux  languirent  dans  de  vieilles  habitudes  , & le 
légiflateur  fe  décourage. 

Âinfi,  parmi  nous,  Colbert  fe  trouva  feul  quand  il  entre- 
prit d’établir  un  régime  hypothécaire  ; des  magiftrats  qui 
avoient  fi  heureufèment  concouru  à la  réforme  de  la  procé- 
dure , abandonnèrent  aux  réfifiances  des  mécontens  cet  édit 
de  mars  i6y3  , qui  contetiok  des  vues  utiles  , & prefque 
tout  ce  qu’on  a depuis  reproduit  fur  la  même  matière. 

C’efi  U qu’on  trouve  ls  principe  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques , l’infcripcion  des  créances  fous  le  nom  à'oppojition  , 
la  déclaration  du  montant  de  çes  créances,  la  date  des  aétes 
ou  des  jugemens  qui  les  conftiuient,  la  dé  ligna  don  de  l’offi- 
cier public  ou  du  tribunal  dont  ils  émanent , la  défignation 
dés  immeubles  qui  doivent  en  être  frappés  f la  tranfcrip- 
tion  des  dires  de  propriété,  un  dépôc  acceilible  à tous  les 
citoyens  ; des  greffiers  ou  coafervateurs  des  hypothèques 
chargés  de  ce  dépôt , refponfables  des  erreurs,  des  négli- 
gences , des.  oublis  ,;  obligés  de-  fournir  à quiconque  le 
requiert  des  extraits  des  oppositions  , ou  des  certificats  de 
non  oppefition  ; enfin  prefque  toutes  , les,  difpofitions  qu’on 
repré  fe  n te  a uj  b or  d'h  ni . 

Ce  fut  au  milieu  d’une  grande  commotion , & dans  le 
département  des  finances,  que  fut  formé  cet  édit  de  1771  > 
qui  recréa  des  confervateurs  des  hypothèques.  La  première 
intention  de  Cette  loi  fut  d’ouvrir  une  nouvelle  carrière  ù la 
fifcallté  ; mais  fobjei  Secondaire  fut  dsaccé!érer  la  circulation 
des  immeubles,  tk,  de  délivrer  les  nouveaux  acquéreurs  de 
1 incertitude  &c  dès  craintes  d’hypothèques  ignorées.  Ce  fut 
une  innovation  nëufeufe , touçe .imparfaite  quelle  étoit;  mais 
elle  ne  dur  fon  fuccès  qu’à’  des  citconftances  extraordinaires 
& au  développement  cTane  force  momentanée  qui  dilîipoit 
toutes  les  réfi fiances. 

Avec  la  reyoïinion  s’annonça  un  fyfiême  nouveau  qui 
poïtoit  l’empreinte  du  temps  où  il  étoit  éclos.  A coté  de 


5. 

Vîtes  fages  & mefurées  , on  trouvent  des  conceptions 
gigantefques , des  opérations  compliquées,  rwineufes  # 8c 
l’appareil  menaçant  de  la  mobilifatiôn  de  toutes  les  fortunes 
territoriales. 

L’efpoir  de  trouver  dans  ce  fyflême  le  moyen  defubftiuiec 
un  ligne  réel  , un  ligne  inaltérable  , à un  ligne  fadfice  8c 
décrié , trompa  quelques  momens  la  fagçflTe  de  la  Conven- 
tion ; mais  bientôt  le  Corps  légiflatiï*,  repdu  aux  faines  idées 
de  l’économie  politique,  écarta  cet  objet  de  terreur  8c  d’in- 
quiétude. 

C’eft  aujourd’hui  des  vues  (impies  qu’on  vous  préfente 
dégagées  de  tout  ce  que  l’imagination  y avoir; mêlé  de  dm* 
gereux  , d’inexécutable  ou  d’exagéré. 

Un  principe  fondamental , un  principe  abjfolu  , règne  dans 
le  nouveau  code  hypothécaire  qui  vous  ; eit  fournis  : c’eü  la 
publicité,  de  l’hypothèque.  Çe,  principe  eif  cejqi  qu’adop- 
tèrent les  peuples  dans  la  (implicite  fie  leurs  préau  ères  îrfili- 
tutions,  celui  qu’ont  proclamé  tous  les  jtuifçonfukes  éclai- 
rés, celui  qu'ont  toujours  invoqué  les  citoyens  dans  le  chaos 
des  anciennes  formes,  celui  qu’a  déjà  confaqté  la  Convention 
nationale. 

Avec  la  publicité  de  l’hypothèque,  le  proprietaire  qui  em- 
prunte, le  capitalifte  qui  veut  placer  , tr.auent  ensemble,  au 
grand  jour  • l’un  ne  peut  exagérer  fes  nfques  ?iqi  l’autre  la 
valeur  de  fon  gage  : le  crédit  manque  à celui  qui  n’en  mér 
rite  plus  \ il  eft  alluré  pour  celui  qui  a droit  d’y.  prétendte. 
Le  caractère  national  s’épure,  la  foi  publique  renaît,  8c  la 
certitude  de  ne  pouvoir  être  trompé  rétablit  daqs  les  relations 
fociales  la  confiance  8c  l’harmonie. 

Quelques  efprits  pourraient  craindre  que  cette  folidité  dans 
les  tranfaoîions  territoriales  n’influât  d’une  manière  dange- 
reufe  fur  la  profpérité  du  commerce.  Il  faut , diront-ils , 8ç 
nous  le  penfons  avec  eux,  il  faut  entretenir  une  force  d’équi- 
libre ou  de  balance  entre  les  fpéculations  du  propriétaire  d’im- 
meubles &c  pelles  de  l’agent  qui  fait  circuler  nos  richeffes 
mobilières.  Si  vous  lai flez*  tous  les  rilqwes  d’un  côîié,  toute 
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la  confiance  de  l’autre , les  capitaux  manqueront  a l’induftrie 
du  manufacturier  ÔC  aux  entreprifes  du  négociant. 

Mais  ce  n’tff  pas  toujours  avec  une  févère  précifion  que  le 
capitalise  calcule.  Il  veut  des  chances , & fouvent  ii  préfère 
le  placement  qui  lui  procure,  plus  avec  quelques  rifques,  au 
placement  qui  ne  lui  Uiifê  ni  crainte  ni  efpérance..  Il  aime 
mieux  le  'gage  quté  lui  offre  la  réputation  d un  négociant  , 8c 
la  part  qu’il  s’attribue  dans  fes  fucce  , que  la  froide  jouif- 
fance  d’une  hypothèque  à laquelle  il  ne  peut  attacher  aucun 
fentiment,  aucune  idée  de  retour  8c  de  reconnoifiance.  Dé- 
formais on  ne  voudra  qu’un  emploi  pailager  de  fes  fonds.  Ils 
h’exiitent  plus  heùreulernent,  ces  diftinédons  8c  ces  préjuges 
qui  vouoient  l’homme  à 1 inertie  , qui  fiétrilloient  les  opéra- 
tions mercanulles , 8c  ne  -hdfloient  a certaines  clafies  de  la 
fociété  que  le  parti  d une  obfcure  8c  ilérile  économie.  On 
«ft  défabufé  de  ces  longs  pîaeemens  qui , malgré  la  folidité 
de  leurs  titrés , offriront  long- temps  a Timagination  le  fou- 
venir  de  rembourtsmens  illufoitès. 

Les  propriétaires  de  terres  ne  doivent  donc  s’attendre 
qu’aux  capitaux  dés  pupilles  , du  mineur,  de  1 interdit , de 
l’abftnt  , des  femmes  y des  vieillards  a qui  leur  âge  8c  leur 
poli  don  ne  permettront  de  le  iivrer  ni  aux  entreprifes  de  1 în- 
duftiie  , ni  aux  'mouvemens  du  commerce. 

Il  faut  donc  que  Tes  lois  rappellent  les  capitaux  vers  ^agri- 
culture par  Idttraïc  de  la  fecunté  , qu  elles  s attachent  a mul- 
tiplier pour  celui  qui  prête  fur  les  fonds  réels , la  garantie 

& la  sûreté.  A 

Du  principe  de  îa  publicité  de  l’hypothèque  naît  la  ne- 
ceffité  de  linfcription  dans  dés  regifttes  ouverts  pour  cous  les 
citoyens,  êc  la  fixation  du  cours  de  l'hypothèque  a la  date 
de  ripfeription. 

Cette  difpdfitioîi  doit  être  abfôîue  pour  toutes  les  tranfac- 
tions  de  l’avenir,  8c  il  ne  peut  y avoir  de  composition  fur 
le  principe  que  pour  les  cran  fâchons  du  paffe.  „ * 

Un  autre  principe  de  la  réfdluîion  , mais  un  principe 
moins  abfolu  , c’eft  celui  de  la  fpécialicé  de  l’hypotheque. 
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Il  eft  de  l’intérêt  des  débiteurs  de  ne  foumettre  à l’exercice 
des  droits  de  leurs  créanciers  que  la  portion  de  leur  pro- 
priété qui  peut  répondre  de  leurs  créances.  Tout  ce  qu’ils 
leur  abandonnent  au-delà  ne  peut,  dans  le  fyftème  de  la 
publicité  de  l’hypothèque  , être  donné  quà  des  craintes 
vagues  & à des  inquiétudes  que  le  nouvel  état  de  lalégiflation 
ne  fauroit  plus  juftifier. 

Dans  toutes  les  conventions  libres,  point  de  doute  qu’on 
ne  puilTe  & qu  on  ne  doive  appliquer  îe  principe  rigoureux  de 
la  ipeculite.  La  loi  a droit  d exiger  que  les  parties  détermi- 
nent la  quantité  précife  de  propriété  qui  eft  afFe&ée  à l’exé- 
cution de  leurs  conventions. 

Mais  1 hypotheque  legale  , l’hypothèque  indéterminée  , 
celle  que  la  loi  donne  à la  femme  fur  les  , biens  de  fon 
mari  pour  des  droits  éventuels  ; celle  qu  elle  donne  au  mi- 
neur fur  les  biens  de  fon  tuteur;  a 1 interdit*  à l’abfènt,fur  les 
biens  du  curateur;  à la  République,  fur  ceux  d’un  comptable; 
celle  enfin  qui  réfulte  d’un  jugement , ne  pouvant  être  cir- 
confcrires  par  des  conventions  , la  loi  ne  peut  pas  les  circonf- 
cme  elle- meme  ; il  faut  donc  qu  elles  relient  dans  les  termes 
d’une  hypothèque  générale.  Mais,  dans  le  fyftême  de  la  réfo- 
lution,  il  faut  que  cette  hypothèque  générale  foie  individuel- 
lement appliquée  par  i’inicription  aux  biens  du  mari  , du 
tuteur , de  1 admmiftrateür , du  comptable  , des  débiteurs, 
condamnés. 

Et  la  nécèfiité  de  cette  inscription  individuelle  naît  de 
la  diftribution  des  bureaux  établis  pour  la  confervation  des 
hypothèques. 

S il  exiftoit  pour  la  France  entière  un  bureau  central, 

1 hypotheque  générale  s’établiroit  par  une  infciiption  unique 
dans  ce  bureau  ; mais  le  territoire  de  la  République  eft  divifé 
en  a rr  o n d î fie  mens  , qui  tous  ont  leur  bureau  propre  , & où 
doivent  fe  faire  exclufivëment  toutes  îesTnfcriprions  oui  af- 
fectent les  propriétés  fituées  dans  l’a r rond iffimeiir. 

Cette  dîilribution  ',  nëcefiaire  pour  la  commodité  des  ci- 
toyens, qui  doivent  trouver  à coté  d’eux  tous  ks  établifiemens 
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qu’exigent  leurs  tranfadions  journalières,  étoit  encore  côtn- 
mandée  par  la  nature  des  chofes. 

En  effet , un  bureau  unique  ne  pourroit  fuffire  a tous  les 
befoms  ; ce  ne  feroit  bientôt  qu’un  chaos  confus  où  rien  ne 
s’exécuteroit  avec  pon&ualité  , où  rien  ne  fe  retrouveroit 
avec  la  célérité  qu’exigent  les  difpodiions  de  la  loi  & l’in- 
térêt des  citoyens. 

On  s’ed  tourmenté  pour  conferver  à l’hypothèque  générale 
Ïuriïté  de  i mfcnpdon  : ôc  je  dois  ici  vous  faire  connaître  le 
moyen  ingénieux  qu’a  imaginé  le  citoyen  Dupeury  pour  y 
parvenir. 

Il  donne  a chaque  citoyen  une  table  hypothécaire,  qui  fe 
forme  d’abord  dans  larrondiffèment  de  fa  naiffance.  S’il  veut 
changer  de  domicile  , il  emporte  avec  lui  une  carte  hypothé- 
caire qui  porte  les  infcriptions  qui  ont  été  faites  furfi  table, ou 
qui  attelle  qu’il  n’en  a été  forme  aucune.  A laide  de  cette  carte. 
Une  fécondé  tablé  s’ouvre  pour  lui  dans  le  nouvel  arrondiffe- 
ment  qu'il  a chplfi  pour  fon  domicile  : c’eft  là  que  feront  ins- 
crites toutes  les  nouvelles  hypothèques  dont  fes  propriétés  fe- 
ront frappées.  Dans  ce  jfyftême , l’hypothèque  générale  fubdfte 
avec  une  infcnprion  unique  ; tous  les  biens  du  débiteur  en  font 
atteints  à la  fois , Sc  fes  biens  préfens , & fes  biens  à venir. 

De  foaes  objeélions  peuvent  s’élever  contre  cette  idée  ; 
elle  ne  donne  point  fur-tout  cet  avantage  inappréciable  que 
préfente  la  réfolution  , de  pouvoir  balancer  exactement  le 
compte  du  débiteur  & du  créancier,  de  l’hypothèque  & de 
la  propriété.  Elle  épargne,  dans  le  principe,  & des  dépenles 
t'k  des  démarches  : mais  elle  laide,  pour  l’avenir,  les  mêmes 
foins,  les  memes  embarras  pour  retrouver  les  biens  du  débi- 
teur ; elle  rappelle  à fon  domicile  tomes  les  vérifications  , 
met  le  créancier  en  préience  du  débiteur,  tandis  que  la  ré~ 
foltition  met  l’hypothèque  en  préience  de  fon  gage. 

Mais,  telle  quelle  eff,  cette  idée  méritoit  de  vous  être 
offerte  : l’auteur  fur- tout  dort  être  encouragé  à s’occuper 
d’une  matière  qui  a fait  long-temps  l’objet  de  ks  méditations, 
ik  dans  laquelle  il  a montré  des  connoi  dances  approfondies. 
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La  publicité  , la  fpécialité  modifiée  de  l'hypothèque  font 
les  deux  bafes  efientielles  de  la  réfol ution. 

Les  autres  difpofitions  contiennent  ^ ou  les  principes  «déjà 
connus , où  les  modifications  de  quelques-uns  de  ces  principes 
ou  des  règles  d’exécution. 

Je  vais  fuivre  la  réfolution  dans  fes  détails. 

C eft  une  modification  des  anciens  principes,  qu’une  dif- 
pofition  qui  veut  que  les  rentes  foncières  , les  prédations 
rachetables  ne  pui  fient  plus  être  frappées  d’hypothèque. 

C eft  une  dérogation  aux  ufages  reçus  dans  quelques 
parties  de  la  France,  que  celle  qui  n’admet  point  d’hypothèque 
fur  les  rentes  conftituée*. 

t Peut-être  y a-t-il  quelques  inconvéniens  pour  l’intérêt  des 
citoyens , à ne  pas  permettre  que  cette  nature  de  biens  pnifîe 
devenir  le  gage  des  tranfaélions.  La  loi  leur  doit  de  proté- 
ger toutes  les  Populations  qui  leur  promettent  un  ufage  plus 
utile  de  leurs  propriétés. 

Uns  rente  foncière  , des  prédations  foncières  peuvent  , dit- 
on  , etre  rachetées  , elles  n’offrent  point  cette  fiabiliré  que 
femble  réclamer  la  nature  de  l’hypothèque.  Oui , fans  doute  j 
eiles  peuvent  etre  rachetées  : mais  l’hypothèque  n’arrête  point 
& ne  peut  point  arrêter  la  libération  du  debiteur  ; elle  ne 
fait  que  donner  au  créancier  le  droit  d’être  remboursé  lui- 
même  fur  fongage.  L’infcription  pouvoir  être  faite  dans  Tar- 
roncdiTernent  où  les  biens  grevés  de  la  rente  ou  de  la  prédation 
font  ficues , & il  en  étoit  comme  de  ces  oppofidons  en  fous- 
ordre  qu  admetroit  i’édit  de  i6y3 , de  ces  infcriptions  en  fous- 
oidte  que  permettoit  la  loi  du  9 mefiidor  an  3. 

La  rente  conftituée  ne  réfiftoit  pas  davantage  au  fyftême 
de  la  publicité  ; 1 infcription  fe  faifoit  dans  l’arrondiffement 
ou  le  debiteur  de  la  rente  avoit  fon  domicile*,  il  n’y  avoir 
que  la  gêne  impofée  aux  créanciers  de  fuivre  le  débiteur 
dans  tous  les  domiciles  qu’il  pourroit  adopter. 

Il  îeftera  toujours  les  délégations  Hes  oppofitions  fur  les 
rentes;  le  régime  hypothécaire  y gagnera  d'être  plus  fimpîe 

d avoir  en  tout  les  mêmes  formes  & les  mêmes  procédés. 


ïa 

La  ré/oîution  idonne  privilège  far  les  immeubles  aux  frais 
de  fcelié  ôc  d’inventaire  , 

A une  année  échue  & a l’année  courante  de  la  contribution 
foncière , 

Aux  frais  de  dernière  maladie  ôc  d’inhumation  y 

A une  année  ôc  au  terme  courant  des  gages  de  domef- 
tiques. 

Ces  objets  étoient  privilégiés  fur  les  meubles  ôc  le  feront 
encore  ; mais,  dans  le  cas  d’infufhfance  des  meubles,  il  étoit 
ju/Ve  ôc  néceifaire  que  ce  privilège  s’étendit  fubfidiairement 
fur  les  immeubles. 

Le  privilège  des  ouvriers  ôc  de  leurs  celîicnnaires  fur  les 
édifices  réparés  ou  confirmes  eft  afiujetti  à des  formes  nou- 
velles qui  garantirent  ia  nécefiité,  futilité  ôc  la  réalité  des 
confiruéfions  ; mais  il  n’a  d’efièt  que  par  l’infcription  du 
procès-verbal  qui  confia  ce  les  ouvrages  à faire. 

C’éft  une  innovation  dans  nos  principes  que  la  vente  , foit 
volontaire,  fait  forcée,  d’un  immeuble,  ne  rende  point  exigibles 
les  capitaux  aliénés , ni  les  autres  créances  non  échues. 

Il  y a des  raifons  forres  pour  cette  innovation.  Le  commerce 
des  immeubles  doit  en  acquérir  plus  a aéfiviré  j il  en  réfulte 
une  plus  grande  facilité  dans  les  cran  fa  étions. 

Mais  pourtant  le  créancier  qui  aliénait  fes  fonds  calculait 
aufii  , ou  du  moins  pouvait  calculer  !a  chance  de  leur  ren- 
trée par  la  vente  de  l’immeuble  fur  lequel  ils  étoient  hypo- 
théqués , ôc  cette  chance  acquiert  un  nouveau  prix  dans  la 
jpoütion  où  la  révolution  nous  a placés.  Déformais  on  ne 
voudra  guère  de  placement  | erpétuel  ; on  voudra  ména- 
ger à fes  erifans , a fes  héritiers,,  à foi-même  , le  moyen  de 
faire,  ou  un  emploi  plus  utile  , ou  un  emploi  plus  attrayant 
de  fes  capitaux.  Il  y a donc  ici  une  légère  atteinte  portée  non 
pas  à la  lettre  des  conventions  mais  aux  efpérances  que 
donnoient  aux  comraéhns  les  ufages  reçus  dans  les  circonf- 
jances  ou  elles  .ont  été  faites.  Peut-être  eût-il  fidlu  que 
cette  quefiiou  eui;  été  difcutée  avec  les  autres  parties  du  code 
Civil.  ‘ : 
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Maïs  votre  commîffion  n’a  pas  trouvé  là  les  motif  de 
rejeter  la  réfolution;  L’intérêt  publie  veut  que  lois  con- 
fervent , autant  qu’il ell  podlble , â la  propriété1  immobilière* 
des  fonds  que  tout  précipite  en  ce  moment  vers  des  fpé- 
culattpns  dëfaflreufes. 

L edit  de  i673yceîui  de  1771,  vouloient  que  IcsoppofftionS 
fuflënt  faites  aux  bureaux  de  la  confexvation  des  hypothèques 
où  étoient  iitués  les  biens  fur  lefquels  le  créancier  vouloir 
exercer  fon  privilège. 

La  réfolution  conferve  cet  ordre  : & je  vous  ai  développé 
les  motifs  qui  en  font  une  convenance  ou  plutôt  une  néceflité. 

Elle  détaille  avec  préctiion  toutes  les  formes  de  Inscription, 
les  conditions  impofées  à celui  qui  la  requiert  & à celui  qui 
l’exécute)  foit  qu’il  s’agiffè  de  l’hypothèque  fpécia|e  qui 
réfulte  des  conventions  libres,  foit  qu’il  s’agi  (le  de  l’hypothèque 
générale  qui  naît  ou  de  la  lof  ou  d’un  jugement. 

Elle  fixe  à dix  années  la  durée  de  l’infcriprion;  Sz  c’eff  une 
améliorât  on  à l’édit  de  1771  , qui  n’en  donnoit  que  trois 
â la  durée  des  oppofftions  : elle  en  conferve  l’effet  fur  les 
comptables  publics  8c  privés  jufqu’à  l'apurement  de  leurs 
comptes,  ôc  fix  mois  au-delà;  fur  les  époux  grevés,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  mariage,  8c  une  année  après.  Ainff 
elle  veillé  à l’intérêt  du  fife,  à l’intérêt  du  mineur,  à l’intérêt 
de  l’abfenr,  de  l’époufe,  & à la  concorde  des  mariages. 

Le  titre  II  donne  le  mode  de  confolider  8c  de  purger  les 
expropriations  volontaires. 

Comme  Hypothèque,  il  faut  que  îa  propriété  foit  pu- 
blique; 8c  cette  publicité  s’établit  par  la  tranferipuon  du. 
titre  tranilatif  de  propriété  dans  les  regiftres  des  hypo- 
thèques. 

Ce  n’eff  qn’alors  qu’un  nouvel  acquéreur  peut  fixer  les 
charges  dont  l’immeuble  acquis  eff  grevé,  qu’il  peut  op- 
pofer  fon  titre  aux  créanciers  du  vendeur  qui  n’auroient  pas 
acquis  encore  de  droit  fur  l'immeuble  par  l’infcription  de 
leurs  créances. 


Si  le  prix  de  l’immeuLle  , tel  qu’il  eft  porté  dans  le 
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contrat , ne  fufîît  pas  pour  paver  routes  les  créances  hypo- 
thécaires dont  il  eû:  chargé,  ^acquéreur  a la  double  faculté 
ou  de  payer  la  totalité , à la  charge  de  fon  recours  fur  le 
vendeur , ou  de  déclarer  aux  créanciers  infcrirs  t]u’il  ne 
veut  acquitter  ae  ces  charges  que  jufqu’à  concurrence  du 
ptix  exprimé  dans  fon  contrat  : & ctft  alors  que  naît  en 
faveur  des  créanciers  infcrits  le  droit  de  requérir  la  mife 
aux  enc acres  de  i immeuble  qui  leur  avoit  été  hypothéqué. 
L ne  faut  pas  que  ce  droit  foit  une  vexation  : ôc  le  créan- 
cier qui  requiert  la  revente  doit  fe  foumettre  à porter  le  prix 
a un  vingtième  en  fus  de  celui  qui  efb  ftipuié  dans  le  contrat. 

Cette  forme  a pour  elle  l'expérience  * elle  avoir  été  éta- 
blie par  i édit  de  1771  j la  réfoiütion  n en  diffère  en  cette 
parue  qn  en  ce  que  l’édit  exigeoic  que  le  créancier  requérant 
portât  le  prix  de  1 immeuble  à mir  dixiéme  au  - deîlus  de 
celui  qui  écoit  exprimé  dans  le  contrat , Ôc  que  la  réfohi- 
tion  ne  demande  qu’un  vingtième.  Cette  faveur  étoit  due  au 
créancier  ; ôc  quand  les  retraits  lignagers,  quand  les  retraits 
féodaux  n exigent  plus , il  faut  bien  mettre  un  autre  frein  a 
la  coliufioîi  des  vendeurs  ôc  des  acquéreurs. 

Votre  corn  million  ne  peut  terminer  fur  ce  tlrre  , fans  ex- 
primer quelques  regrets  fur  la  rapidité  des  expropriations.  La 
tranfeription  du  titre  les  confomme  à 1 mitant , Ôc  les  im- 
meubles s’ehappeue  avec  autant  de  célérité  que  les  meubles 
mêmes. 

Un  créancier  alloit  obtenir  un  jugement  ; dans  deux  jours 
le  débiteur  abuit  erre  condamné , une  hypothèque  géné- 
rale fra.ppoir  l'es  immeubles  ; ôc  en  vingt  quatre  heures  de 
temps  un  contrat,  ou  férieux  ou  lîmulè  > une  tranfcnption 
instantanée  du  titre  , dérobe  tout  aux  pourfuhes  de  fon 
malheureux  créancier.  Ce  danger  exiftoit  jufqu’à  un  cer- 
tain point  dans  L’a ncien  ordre  : mais  ii  falloir  trouver  un 
acquéreur  réel  qui  oonïemît  a ne  point  prendre  de  lettres  de 
ratification  ; ôc  il  étoit  difficile  d’en  trouver.  Quant  aux 
ventes  limulées , il  y avoit  des  chances  pour  ie  créancier 
qui  le  retrouveront  encore  dans  le  régime  nouveau.  Mais 


il  ii  y en  a aucune  dans  le  cas  d’une  vente  réelle  : 8c  votre 
conimidlon  eut  déliré  que  la  libération  de  l'acquéreur  ne  put 
fe  çoniommer  qu’un  mois  après  la  tranfcripçion. 

Jufqu’ici  la  réfolution  ne  s’eft  occupée  que  de  l’avenir  j il 
falloir  des  difpofitions  relatives  aux  privilèges,  hypothèques 
8c  mutations  du  palfé. 

Les  créanciers  qui  ne  font  pas  encore  infcrits  , ont  trois 
mois  pour  le  faire,  8c  leur  infcription  reportera  leur  hÿp’èw 
thèque  à la  date  de  l’aèbe  en  vertu  duquel  ils  ont  droit  de  la 
prétendre  : s’ils  laiifea:  écouler  ces  trois  mois  fans  faire  faire 
i’infcription,  leur  hypothèque  ne  prendra  rang  que  du  jour  de 
leur  infcription. 

Le  créancier  ancien  peu:  n’avoir  pas  fes  titres  en  fa  polie f- 
fion  ; la  réfolution  le  dilpenfc  de  les  représenter. 

Dans  les  lieux  où  l’hypothèque  générale  était  admifb  par 
les  lois  antérieures  , les  créances  formées  fous  cette  condition 
conlerveront  leur  rang  fur  les  biens  préfens  6c  â venir  du  dé- 
biteur, finies  dans  l’arrondilfement  du  bureau  où  i’mfcriptiôn’ 
en  fera  requife  , fans  qu’il  Toit  befôin  de  déhgnef  la  nature  '8c 
la  fituation  des  immeubles!. 

Les  mutations  antérieures  à la  publication  de  la  loi , & dôn: 
les' titres  feront  rranfct'ics  dans  les  trois  mois  de  cette  publica- 
tion , ne  feront  purgées  que  des  charges  & hypothèques  non 
infcrites  dans  les  régi ft ces  du  confervateur  avant  l’expiration 
des  trois  mois. 

Si  les  rranfcri prions  ne  s’opèrent  qu’âpres  les  trois  mois  ,, 
l’immeuble  reliera  grevé  de  toutes  les  créances  qui  feroient 
infcrires  avant  les  rranfcnptions. 

Mais  l’acquéreur  a fon  recours  fur  Je  vendeur,  on  la  faculté 
de  déclarer  aux  créanciers  qu’il  ne  veut  acquitter  que  jufqü’à 
concurrence  du  prix. 

Un  dernier  titre  contient  tout  ce  qui  confirme  la  publicité 
des  regdlres  de  la  confervaribn  des  hypothèques  ; les  devoirs 
irai  pôles  aux  ûonfervatears , 8c  la  fanétion  de  leur  refponfabi- 
lifé tout  y cft  préfemé  avec  ordre  8c  avec  netteté. 


La  loi  du  9 meffidor  n’cft  pas  rapportée  ; mais  un  article 
proroge  les  delais  prononcés  par  les  lois  précédentes  pour 
1 execution  des  difpofitions  de  cette  loi , fur  lefquelles  cetie 
réfolution  ne  flatue  pas.^ 

1 elies  four , citoyens  repréfentans , les  obfervations  de  votre 
com million  û.u*  le  nouveau  fyftême  hypothécaire  qui  vous  eft 
propofé  j elle  en  avoue  les  principes  ; elle  en  trouve  les  détails 
conçus  avec  fagefle,  & rendus  avec  préciflon. 

Elle  ne  vous  exagérera  point  l’influence  de  ce  fyflême  fur 
la  profpérité  nationale;  fans  doute  il  y aura  de  l’influence,  car 
toutes  les  bonnes  lois  en  ont  une  : mais  ce  feroit  nous  abufer 
que  de  cione  que  tout  - a -coup  les  capitaux  vont  fe  reverfer 
fus  la  cultuie,  que  des  entreprises  utiles  vont  naître  de  tous 
côtés  avec  les  nouvelles  mefures. 

C efl  une  longue  confiance  dans  la  fagefle  de  nos  lois, 
une  longue  fiabilité  dans  les  principes  de  l’ad  mini  fixation , 
qui  peuvent  feules  rappeler  dans  tous  les  canaux  du  corps 
politique  ce  fluide  bienfaifant  qui  doit  ranimer  , 8c  notre 
agriculture,  8c  nos  arts  , & notre  commerce  : c’eft  à l’impul- 
flon  géncLale  que  la  révolution  a donnée  à cous  les  elprirs, 
c efl:  a 1 abfencç  de  tous  les  préjugés  ftérj les , de  routes  les 
profefÇons  ou  inutiles.  ou  dévorantes , que  la  France  devra  ce 
long  cours  de  profpérirés  que  nous  promettent  le  caraélère 
nationas , le  befoin  vivement  fenti  de  réparer  nos  malheurs, 
Sc  1 enthoufiafme  que  nous  injpirent  à tous  tant  de  fuce  s , 
auxquels  n auroit  ofé  afpjrer  le  courage  de  nos  pères , 8c  qui 
font  nés  de  1 énergie  que  donne  i amour  de  ia  gloire  8c  de 
la  liberté. 

Nous  avons  oublie , 8c  nous  avons  dû  oublier  dgiis  la 
difeuflion  de  cette  résolution  , qu’elle  appartenoît  aufli  aux 
finances,  8c  que  I effet  en  a été  calculé  dans  le  tableau  de  nos 
reifources. 

Nous  vous  devons  de  vous  ob  fer  ver  qu’on  s’en  efl:  exa- 
géré le  produit,  IJ  n’exifle  plus  aujourd’hui  autant  de 
créances  qui  aient  droit  d’hypothèque  ? ni  fur  - tout  autant 


de  créances  pour  lefquelles  rinfcriprion  hypothécaire  foie 
néceflTaire  ou  utile,  qu’on  l’a  cm  d’après  des  apperçus  vagues 
& des  calculs  furannés.  ^ 

Une  multitude  de  créances  ont  été  rembou'rfées  fous 
la  dépréciation  du  papier  - monnoie  ; peu  de  tranfa&ions  ont 
été  faites  depuis  avec  la  ftipulation  d’hyp'oîhèquë  : beaucoup 
de  jugemens  ont  peut-être  été  rendus  qui  la  donnent  ; mais 
une  grande  ma  (fe  dp  créances  particulières.  s’elL  fondue  dans 
la  maife  des  dettes  nationales  : le  rembourfement  en  eft 
prononcé  ou  effe&ué  pour  les  deux  tiers;  le  relie , ou  fe 
confolidera  , ou  va  s’éteindre  dans  i’acquifidon  des  biens 
nationaux.  Il  n’exiidera  plus  d’hypothèque  fur  les  rentes 
dues  par  la  République.  D’après  tous  ces  détails  , nous  ne 
pouvons  pas  évaluer  la  malle  des  contrats  ou  c’*?s  actes 
donnant  une  hypothèque  utile , à la  moitié  de  ce  que  quelques 
orateurs  l’ont  calculée. 

Une  dernière  penfée  a occupé  votre  commiffibn.  Le  tarif 
des  falaires  de  droits  attribués  aux  confervateurs  des  hypo- 
thèques par  la  loi  du  9 mellidbr  e(t  exagéré.  La  réfplution 
ne  leur  impofe  ni  les  mêmes  travaux  ni  la  refponfabilicé 
immenfe  dont  les  accabloit  cette  loi.  Ï1  faut'  donc  que  le 
tarif  foit  réduit  à une  mefure  telle  que  la  folhciten.t  le  prin- 
cipe de  modération  qui  doit  régler  la  diftriburion  des  falaires 
publics  , de  fur  - tout  la  gêne  de  la  détrelle  où  le  trouve 
aujourd’hui  une  foule  de  créanciers  de  de  débiteurs.  Nous 
fa  vous  que  la  commiiîion  des  Cinq  - Cents  s’en  occupe  , de 
nous  avons  droit  d’attendre  que  fon  travail  fera  allez  prompt 
pour  que  le  tarif  nouveau  puille  accompagner  la  promulgation 
de  la  loi,  fî  vous  vous  déterminez  à fanétionner  la  réfolutiéif. 

Votre  commilîion  , compofée  de  nos1  collègues  Cretejr , 
Cornudet , Lecouceulx  - Canteleu  , Degrave  de  moi , vous 
propofe  d’approuver  la  réfol utioii. 
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